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Pie IX. 

Sous la première République française, Pie VI, prisonnier 

Je la démocratie , venait mourir à Valence dans un cachot ; 

pie IX, chassé de ses Etats par une-démagogie ignorante et 

ingrate , vient demander un asile à la seconde. Ce rappro-

chement , tout fécond qu'il soit pour nous en de profondes 

tristesses , est loin, cependant, de refroidir notre espérance. 

L'avenir du monde se dévoile souvent au moyen des épreu-

ves auxquelles sont condamnés les hommes providentiels. 

La gloire et le succès peuvent être stériles; le martyre d'une 

grande âme est presque toujours l'enfantement d'une grande 

époque. Répétons-le : Pie IX , victime de ce qu'il a fait , 

vient donner à la démocratie française la consécration de sa 

présence. Naguère , un martyr chrétien ensanglantait les 

barricades de Paris ; aujourd'hui , le Christ, promoteur 

des grands principes auxquels est enchaîné l'avenir du 

monde, nous visite eu la personne de son vicaire ; mais il 

nous visite avec toute sa force , avec toute sa majesté , il 

nous visite avec la couronne d'épines sur le front. 

Cette révolution de Février , outragée comme si elle était 

un fruit fécondé par le sang qui souilla la main de nos 

pères , s'est sentie émue dans ses entrailles , quand elle a 

appris qu'un vaisseau de l'Etat allait déposer sur nos rives 

ce monarque , qui partout trouve sa capitale. Il semblerait 

qu'elle se fait une fête de couvrir de son égide l'homme vé-

néré qui a tracé sur le front de la démocratie moderne , 

le signe de vie. Nous ne l'accueillerons pas comme un roi 

dépouillé de ses Etats , meurtri par une couronne traînée 

dans le sang ; nous l'embrasserons comme le pilote envoyé 

d'en haut pour tracer à notre République le chemin de 
l'avenir. 

Déjà , peut-être , la phalange immobile qui pose en lois 

éternelles du monde les iniquités du passé , se réjouit dans 

son cœur , et articule pour l'apôtre déçu , d'hypocrites la-

mentations. Elle se dit : Voilà la conséquence nécessaire de 

l'alliance imprudente du christianisme avec la démocratie ; 

voilà ce qu'on gagi e à ouvrir avec la clé de St-Pierre le 

puits de l'abîme , et à briser les entraves de la bête. La bête 

ira s'asseoir dans la basilique déserte de St-Pierre , jusqu'à 

ce que l'homme de Dieu tende ses mains repentantes aux 

menottes dorées de la monarchie. Nos rois s'en reviendront 

triomphants par le chemin arrosé des larmes de Pie IX. 

D'autres, non moins aveugles et non moins attardés que les 

Toix monarchistes, chanteront sur cette ruin? nouvelle la 

victoire dS la démocratie sur le christianisme. Dans la Rome 

déserte, privée de son âme, ils verront terminer pour jamais 

le cycle de la révolution chrétienne, et ils se hâteront de bâtir 

un piédestal au dieu du travail et de la jouissance; ils pro-

clameront la seconde incarnation de Dieu dans l'homme 

eourbô vers la terre, et retrouvant l'Eden perdu au fond des 

théories de Proudhon ou de Pierre Leroux. 

De part et d'autre, le triomphe sera court. L'avenir dé-

jouera les espérances des adorateurs de la force, et rendr' 

courtes les joies des pontifes de la matière. Ce n'est pas en 

Tain que la démocratie française, pure de toutexcès, n'ayant 

pas à essuyer.sur son front une tache de sang, marche à la 

rencontre du pontife, qui, le premier, a dit dans notre siècle, 

par ses actes : La démocratie est fille du Christ. Seule la 

main de Dieu arrange de si sublimes spectacles. 

Regardez Rome quand Pie IX n'y sera plus; ne sera-t-elle 

Pas une seconde fois saccagée par les Vandales? Quel est 

• nomme, après lui, à qui on reconnaisse une idée, une ini-

tiative généreuse, un courage éprouvé, l'intelligence de la 

liberté? Le pape parti, il ne reste sur les marches du Quiri-

ûal que des prêtres tremblants, de lâches assassins, des bour-

pois, à qui la peur fera adopter, comme des libertés, toutes 

'es tyrannies qu'ils n'ont pas connues. Pie IX était à Rome le 

«entre et la voie du mouvement révolutionnaire; lui seul 

Pouvait en mesurer le progrès , en consolider les bienfaits. 

quittant sa capitale, il laisse une démagogie recrutée 

parmi les bandits des Marais-Pontins, lutter jusqu'à la mort 

*yec un peuple ignorant et désarmé sur l'arène du Colisée. 

«ome devient encore la grande veuve des nations; en cessant 

j^tre le temple vers lequel convergent les regards de toutes 
es hautes intelligences, elle devient la pierre muette d'un 

Srand tombeau, sur lequel ou enchaînera les restes des Ro-
tins dégénérés. 

La révolution italienne elle-même perd son unité et sa 

orce; pou
r
 progresser, il faudra qu'elle s'attache aux desti-

ns d'une autre nation; il faudra qu'elle implore la tutelle des 
0rts. Avant, elle pouvait opposer à ses oppresseurs l'invio-

labilité du vicaire de Jésus-Christ; aujourd'hui, elle n'est plus 

que le combat d'un peuple impuissant, bégayant à peine le 

cri de liberté, contre les masses disciplinées d'esclaves qui 

se consolent de leurs chaînes tant qu'on leur donne des peu-

ples à égorger.. 
Mais faudra-t-il laisser périr aux mains d'une démagog e 

auxiliaire des rois, un peuple dont l'ingratitude n'est que la 

trace de son long servage? Assisterons-nous silencieux au 

naufrage de la liberté italienne succombant aux attaques 

combinées des Croates et des barbares qui ne comprennent, 

dans le mouvement d'émancipation d'un peuple, que la li-

berté du crime?. Resteront-ils paisiblement assis dans leur 

œuvre de sang, ces Brutus venus des montagnes où ils ne 

détroussent plus le voyageur ? Abandonnerons-nous à la fu-

neste pente sur laquelle elle se précipite , l'unité de l'Italie , 

ce rêve chrétien de tous les sages dont l'âme n'a pas fléchi 

sous un joug odieux? — Non ! nous rendrons le Pape à l'I-

talie en lui rendant sa liberté qu'elle sacrifie; nous irons sur 

cette terre en proie à la dernière plaie dont le génie de I op-

pression puisse frapper ces hommes, replacer ia démocratie 

à son vrai point de départ. C'est à la France qu'il appartient 

de se mettre entre l'arrière-garde menaçante de l'Autriche 

ébranlée et les fureurs des bandits dont le cousin de Louis-

Napoléon s'est fait le chef. À nul autre peuple n'appartient 

une aussi grande mission. 

La France, après avoir secoué les ignominies d'un régime 

qui conspirait dans la boue , a désormais associé la liberté 

chrétienne à son propre mouvement. Aujourd'hui elle doit 

recueillir les fruits de sa longue histoire. Jadis un de ses rois 

donna les clefs de Rome au Souverain-Pontife ; ses enfants 

émancipés lui assureront de nos jours la protection de la dé-

mocratie; ils rendront à Rome non pas un monaYque qui s'en 

vient combler des cadavres de ses ennemis les fossés île sa 

capitale , mais un père dont des fils ingrats viendront baiser 

les mains. 

Il faut que la France se hâte. La tyrannie fait plus vite son 

chemin que la liberté. Quand un peuple martyrise ses pro-

phètes et ses tribuns, il est prêta courber la tête sous le joug 

le plus ignominieux ; en poursuivant, à travers l'écroulement 

successif de toutes ses libertés , ce fantôme menteur de l'in-

dépendance, il n'arrive qu'à l'épuisement de la lutte. L'Au-

triche tournera vite son regard mourant sur la proie qui 

palpite encore, et pour entraîner l'Italie, el'e agrandira au 

besoin son tombeau. Que demain notre drapeau porte aux 

Italiens égarés la force dont ils ont besoin contre eux-mêmes 

et contre leurs ennemis. Nous n'irons pas en Italie pour im-

mobiliser les derniers vestiges de la longue oppression dont 

elle a souffert. Nous irons nous offrir en exemple à des 

frères qui ne nous connaissent que par les mensonges par-

tout disséminés, d'une secte de républicains habitués à mar-

cher sur la trace du sombre despotisme du nord. Ces répu-

blicains ne viennent qu'après les sicaires chargés d'exécuter 

sous les murs de Vienne les sentences des lieutenants de 

Ferdinand d'Autriche. Ceux-ci assassinent après un juge-

ment, ceux-là ne savent que manier le poignard des voleurs. 

' La vraie démocratie chasse à la fois devant elle les bour-

reaux et les bravis ; car les uns marchent devant la royauté 

et les autres lui font escorte. Pendant que la France cherche 

à se sauver de la nullité d'un Bonaparte, ne contracte-t elle 

pas par là même l'ob igation d'arracher l'Italie aux fureurs 

du prince de Canino? 

E.e Président, 

JOURNAL NAPOLÉONIEN DE LYON. 

En achetant ce matin le numéro spécimen du journal qui 

court la ville à Se, nous croyions lire une feuille nouvelle 

et inédite. 

Nous nous étions trompés. 

Sur 23 articles et entre-filets dont se compose le numéro 

du Président, 19 appartiennent à la rédaction du Salut Pu-

blie, et nous avons même remarqué une coquille qui, des co-

lonnes du Salut, est passée fidèlement dans celles du Prési-
dent. 

Mieux que cela encore, nous remarquons que le Salut 

Public et le Président ont le même correspondant SPÉCIAL qui, 

chaque jour, écrit de Paris à Lyon ses impressions person-
nelles sur la situation. 

Voilà ce qui peut s'appeler une manœuvre habile. 

Le verso eavaignacquistc et le recto napoléonien ne pou-
vaient plus marcher de front. 

On se dédouble , on a deux titres : l'édition du soir pour 

le général, et celle du matin pour le prince. 

De sorte que, quel que soit celui des deux excellents prési-

dents (textuel) que l'urne nous réserve, on est sûr d'une ré-

compense honnête. 

I^andwelir. 

Depuis quelques jours nous nous c'emandions avec inquié -

ude quel nouveau gage de dévoùment la général Lamori-

;iôre aurait pu donner à la démocratie pour s'être attiré la 

;oIère de tous les séides de la réaction. 

La Presse l'accusait d'avoir prêché la guerre civile; 

M. Victor Grandin le dénonçait à la tribune comme le chef 

l'une insurrection prochaine; 

Le Salut Public lui faisait adresser une mercuriale épicée 

)ar l'illustre geôlier de Blaye ; 

Enfin, le général Lebreton dirigeait contre lui le feu d'un 

imendement, et M. Baraguay-d'Hilliers l'accablait d'un vote 

lostile. 

Que se passe-t-il donc? — disions-nous. Et qui nous dira 

e mot de cette nouvelle énigme? 

L'énigme est devinée. Les sphinx de la rue de Poitiers 

l'auront personne à dévorer. 

Le général Lamoricière a trouvé le moyen de dégrever 

îotre budget de 200 millions. 

Vous comprenez la fureur des ultrà-modérés. 

Une économie! — une économie vraie !! — une économie 

le 200 millions'.!! 

Allons donc, général. Vous voulez donc le salut delà 

République. Vous vouiez donc la faire aimer? la faire bénir 

les contribuables que jusqu'à ce jour nous avons si adroite-

nent réussi à pressurer, à tailler, à ruiner, au nom de cette 

;hère République ? 

Ah ! vous n'y pensez pas. Nous ne le souffrirons point. 

Et les tacticiens, les historiens de l'Empire, les grands 

ournaux, les stratégisles,les Jomini et les Foliard de la réac-

,ion de se mettre à l'œuvre. 

La laudwehr est une institution anti-française, destructive 

le tout esprit militaire, — c'est la désorganisation de l'ar-

mée, etc. 
D'aiileurs, M. Thiers nous promet sur ce sujet un dis-

cours qui sera le pendant de sa plaidoierie pour la classe inté-

ressante et morale des remplaçants. 

Cette promesse nous clôt la bouche. Que dirions-nous 

que le Tacite de l'épopée impériale ne dit beaucoup mieux 

que nous. 

Nous avons autre chose à faire, du reste. Nous avons à 

déclarer, en quelques mots, que l'institution d'une landwehr 

française est la création la plus démocratique que nous puis-

sions désirer pour l'armée. 

Qu'en outre, elle réalise une économie énorme sur le 

budget de la France, puisqu'elle réduit de moitié la dépense 

du ministère de la guerre. 

Enfin, que l'argument tiré de la désorganisation qu'une 

pareille mesure jetterait dans les rangs de l'armée n'a pour 

nous aucune valeur. 

Nous le prouvons. 

Quelles sont les seules guerres justes et pardonnées de 

Dieu ? 
Celles qu'un peuple soutient en faveur d'un principe. 

Or, nous le demandons, pour ces guerres-là, d'où arrive 

la victoire? De l'élan, de la foi, de l'enthousiasme : plutôt 

que de la stratégie, de la tactique et de la discipline. 

Oh ! nous comprenons que des princes qui guerroyent 

pour un intérêt privé, pour une ambition personnelle, aient 

besoin de soldats machines, d'automates, de bataillons ma-

nœuvrant avec une régularité géométrique. Aux rois, il ne 

faut pas des hommes, il faut des fusils. 

11 n'en est pas de même en France. Ce qui fera notre 

force, c'est l'élan, la furia francise, le sei.ti nent intime qui 

bat dans chaque cœur de soldat et le fait cou. ir au feu, sans 

s'inquiéter s'il part du pied gauche ou s'il a bien le pouce à 

la hauteur de la première capucine. 

Les armées automates sont celles qui perdent les batailles 

d'Arcole. 
Les armées de conscrits sont celles qui les gagnent. 

Voici d'ailleurs les réflexions pleines de sens que nous 

transmet au sujet de celte réforme notre correspondant de 

Paris : 

M. le ministre de la guerre est venu développer hier à 

l'Assemblée nationale un nouveau système destiné à rendre 

enfin possible une diminution importante dans le chiffre du 

budget. C'est la première fois depuis la révolution de Février, 

et nous pourrions même dire depuis 1830, que l'on songe sé-

rieusement à introduire une réduclion importante dans nos 



dépenses en diminuant l'effectif de notre armée permanente. 

Nous approuvons sans réserve l'idée qui a inspiré M. le gé-

néral Lamoricière, sauf à discuter plus tard et à modifier les 

moyens d'application qu'il pourra présenter. Sur un budget 

total des dépenses de 1800 millions, près du tiers où 432 

millions sont engloutis par l'armée. 

On a pu croire une pareille somme indispensable le len-

demain de la révolution de Février, lorsque l'on pouvait 

craindre l'explosion d'une guerre générale en Europe. Mais, 

depuis six mois, les événements qui ont tour à tour boule-

versé l'Allemagne centrale, l'Autriche, la Prusse et l'Italie, 

ont complètement rassuré la France sur les chances d'une 

déclaration de guerre. Les cabinets étrangers menacés chez 

eux par les explosions populaires ne sont pas assez fous pour-

se créer de nouveaux dangers en attaquant la France, qui 

maintient chez elle une stricte neutralité. 

On peut donc, sans danger, réduire de moitié l'effectif de 

nos troupes, pourvu qu'au moyen d'une nouvelle organisa-

tion on puisse, en moins d'un mois, rappeler sous les dra-

peaux de nouvelles forces imposantes qui permettent toujours 

à la France de faire face à toutes les éventualités. Il faut 

avouer que le plan développé hier par M. de Lamoricière est 

admirablement conçu pour arriver à ce double résultat d'é-

conomiser plus de 160 millions, et de conserver en même 

temps une position respectable vis-à-vis de l'Europe. 

Ainsi, d'après le plan de M. Lamoricière, la France ne 

conserverait que 297,000 hommes au lieu de 532,000 sous 

les armes; on laisserait le reste des soldats dans leurs foyers, 

mais en les soumettant à une instruction militaire sérieuse, 

de manière à ce qu'ils fussent toujours prêts à rentrer dans 

l'effectif de l'armée active. Enfin, la France aurait encore la 

garde nationale mobilisée qui lui servirait de deuxième ré-

serve. Nous souhaitons vivement, au point de vue financier, 

que ce nouveau système soit promptement mis à exécution. 

C'est peut être le seul moyen de sauver la France d'une 

banqueroute qui deviendrait tôt ou tard inévitable, si nous 

devions persévérer longtemps encore dans le système des dé-

ficits annuels. 

Nouvelle?* fin Pape. 

Rien de nouveau sur le Saint-Père. Quant à la brigade ex-

péditionnaire, tout se prépare pour son embarquement. L'on 

travaillait hier avec beaucoup d'activité à charger sur la fré-

gate à vapeur le Magellan, qui se trouvait dans le port de la 

Jolietle, les équipements et tout le matériel. Le télégraphe ne 

nous a point encore appris la destination précise de ces trou-

pes. Eti attendant, les officiers et les soldats sont pleins de 

joie, et partiront pour l'Italie avec cette gaîté insoucieuse de 

l'avenir, qui caractérise le soldat français. 

{Courrier de Marseille.) . 

ii m IJ i & ii « ■ 

Les fureurs de la République. 

Pendant qu'on pend et qu'on fusille à Vienne, qu'on pros-

crit à Berlin, qu'on bombarde à Messine et qu'on pille à Mi-

lan, de par la volonté des rois du droit divin ou constitution-

Bel, la République française pardonne. 

La chambre des mises en accusation et celle des appels de . 

police correctionne le se sont réunies pour entendre le rap-

port de M. l'avocat-général Mezinger, sur l'instruction suivie 

contre les ministres de l'ex roi Louis-Philippe. La cour, après 

une longue délibération, a rendu un arrêt par lequel elle a 

déclaré qu'il n'y avait lieu à poursuivre contre aucun des 

inculpés. 

Ainsi, les anciens ministres de Louis-Philippe sont libres, 

désormais, de rentrer en France. M. Guizot, dit-on, n'est pas 

très-pressé d'y revenir; mais on y attend prochainement MM. 

Hébert, Dumon et Cunin-Gridaine, qui habitent Bruxelles de-

puis plusieurs mois. 

Il parait que M. Quinette, qui, en arrivant en Belgique 

eomme représentant de la France, avait pris un apparte-

ment dans le vaste bâtiment connu sous le nom d'hôtel Cluy-

senaar, a dû, après quelques jours, quitter ce local, parce 

que, à quelque fenêtre qu'il se plaçât pour prendre l'air, il 

rencontrait à gauche le visage de M. Hébert, à droite celui 

de M. Cunin-Gridaine. 

M. Duchâtel, assare-t-on, s'apprête à exercer contre le 

ministère de l'intérieur, une répétition relative à quelques 

milliers de bouteilles du clos Cabarrus, qu'il aurait laissées 

en cave le 24 février, et qui auraient été consommées assez 

lestement dans les premiers moments du gouvernement pro-

visoire. 

En fait de bouteilles et de pots de vin, M. Duchâtel de-

vrait cependant être indulgent. 
™ , » m i m 

Notre rôle est tout tracé dans la nouvelle phase qui s'ou-

vre pour la révolution en Italie. 

G râccà la netteté de nos principes, et surtout à la force 

de vérité qui est en eux, nous n'avons rien à rétracter de 

notre polémique passée, et ce que nous demandions pour 

les uns il y a deux mois, nous pouvons encore le demander, 

aujourd'hui pour les autres, sans risque d'être accusés de 

partialité. 

Nous avons flétri les Croates assassins. 

Nous flétrissons les démagogues meurtriers. 

Nous avons demandé l'entrée d'une armée française à 
Milan. 

Nous demandons l'entrée d'une armée française à Rome. 

Une fois à Rome, les Français sauront retrouver le che-

•anin du Pô, et Dieu les sauvera d'une nouvelle Trcbbia, car 

•ils auront sauvé son vicaire du poignard de nobles endettés 

déguisés en Brutus. 

On lit dans le Journal des Débats : 

« Nous doutons que M. Louis Bonaparte, malgré ce qu'il 

en dit, comprenne bien l'immense difficulté de la mission à 

laquelle il aspire. Il a vécu en pays étranger, il y a été élevé; 

ce n'est pas sa faute, mais enfin il ne connaît pas la France, 

il n'a pas pris le temps de la connaître, et la première chose 

qu'il demande, c'est la présidence de la République ! Il se 

charge de promesses comme s'il dépendait de lui de les réa-

liser. Il ne voit pas qu'en préparant, s'il était nommé, une 

déception au pays, il se préparc à lui-même d'amers retours 

et de terribles catastrophes peut-être! 

« La vie est rude dans les pays de discussion. M. Louis 

Ronapartea pu s'en convaincre, s'il assistait à la séance de 

samedi dernier. Non-seulement on ne vous passe aucune 

faute; on vous fait un crime de vos services mêmes! Ne se-

rait-il pas juste que M. Louis Bonaparte eût aussi sa séance, 

et que quelqu'un, en l'interpellant, lui fournît l'occasion de 

donner sur son système politique plus de détails que n'en 

peut contenir une simple circulaire ? Nous savons bien que 

M. L. Bonaparte n'est pas orateur; mais, quand il s'agit sim-

plement d'expliquer ce qu'on veut et ce que l'on pense, ce 

n'est pas difficile. » 
 «ui 

BOxirait du dossier du procès de Boulogne. 

Nous avons dit, il y a quelques jours, que le prince Louis 

avait la main teinte encore du sang d'un soldat français. 

Voici la preuve de notre accusation : 

1er témoin —Pierre Col-Puygellier, capitaine de grenadiers : 

Je pus arriver sous la voûte qui est à l'entrée de la caserne, 

et là, un homme d'une trentaine d'années, revêtu d'un uni-

forme de général, je crois, et ayant un crachat sur la poi-

trine, s'est présenté à moi en disant : c Voilà le prince Louis, 

capitaine, soyez des nôtres, et vous aurez tout ce que vous 

voudrez. Il a dit encore quelques mots, que je ne me rap-

pelle pas. Je l'ai interrompu en lui disant : e Prince Louis ou 

non, je ne vous connais pas. Napoléon, votre prédécesseur, 

a abattu ta légimité, et ce serait à tort que vous viendriez la 

réclamer. Qu'on évacue ma caserne. » 

— J'ai oublié de dire qu'après ces mots : « Retirez-vous, ou 

j'emploierai la force, tant pis pour vous, » et au moment où 

je me retournais vers ma troupe da^s l'intention de la faire 

agir si le prince ne sortait pas, une détonation d'armes à 

feu se fit entendre; j'ignore par qui ce coup a été tiré et à 

qui il était destiné, étant trop préoccupé. Après la sortie du 

prince, le sous lieutenant Ragon et le sergent-major m'ont 

dit que le coup avait été tiré par le prince ave« un pistolet, et 

qu'il m'était destiné. Immédiatement après le coup tiré, je 

veux dire après la fermeture des portes, j'ai vu que le grena-

dier Geoffroy était blessé à la bouche par le coup de feu dont j'a-

vais entendu la détonation. 

2rae témoin.—Joseph Jeoffroy, grenadier. Le C août, je fai-

sais la cuisine à la caserne, lorsque, vers cinq heures trois 

quarts du matin, des officiers, accompagnés de beaucoup de 

soldats, sont entrés dans la cour, et, après s'être mis en ba-

taille, ils ont, à plusieurs reprises, proféré le cri de vive l'empe-

reur! . • ' , () ,-';.<•,,
 f

(:| -i " • I • -

Je manifestais ma surprise à mon camarade en lui disant: 

« L'empereur est mort, il est donc revenu vivant », lorsque 

je vis entrer dans notre cuisine un officier et un sergent 

décoré, que je reconnaîtrais peut être, si je les rfyoyais en 

uniforme: le sergf nt portait une bouteille et l'officier avait 

le sabre à la main; tous deux me dirent de boire un coup et 

de crier vive l'empereur! Je leur répondis que je ne buvais pas 

et que je ne criais pas vive l'empereur! puisqu'il était mort 

L'officier dit alors :« Puisque vous ne voulez pas boire, je 

vais vous faire boire de force, dépêchezvous de vous mettre 

en tenue et de prendre vos armes, nous avons l'ordre de 

votre colonel; nous marchons sur Paris; c'est un officier de 

chez vous qui commande. » 

Sur ce, je me suis habillé et j'ai pris les armes; je suis 

descendu dans la cour, je me suis mis dans les rangs, mais 

de suite j'entendis M. Col-Puygellier, capitaine de notre 

compagnie, crier au secours. Il était tenu par l'étal-major. 

J'ai couru vers lui avec d'autres de mes camarades, pour le 

débarrasser; je l'ai saisi par le bras gauche, et l'attirai sur 

moi, lorsque je reçus un coup de pistolet à bout portant, 

et j'en fus atteint sur la lèvre supérieure du côté gauche. 

La balle, après m'avoir cassé trois dents, est parvenue dans 

le cou, du cô'é droit, où elle est encore. Je ne suis pas tombé 

s l'instant même, et je voulais courir avec mon fusil pour 

me défendre, lorsque le capitaine me fit rentrer dans ma 

chambre, et de là j'ai été amené, par le chirurgien, à l'hô-

pital, où je suis depuis. 

D. Qui est-ce qui a tiré le coup de pistolet qui vous a blessé? 

R. C'est le prince. 

D. En êtes-vous bien certain ? 

R. Oui; il a pris son pistolet dans son pantalon, du côté 

iroit. Il a ajusté le capilaine, qui n'a pas été atteint à cause 

lu mouvement que ceux qui l'atliraietil lui ont fait faire en 

cet instant : c'est de cette manière que j'ai reçu le coup qui 

était destiné au capilaine. 

3* témoin. — Antoine Gendre, voltigeur: Le prince s'est 

approché et a dit : « Je suis le fils de Napoléon ! » suivez-

moi! vous ne serez plus maltraités; nous allons à l'hôtel du 

Nord commander à dîner pour moi et pour vous, et demain 

uous marcherons sur Paris ! 

COURRIER DU MÏTIN. 

Assemblée Nationale. 

Suite et fin de la séance du 29 novembre. 

Bip cit. VIVIEN soumet à l'Assemblée un projet de loi rela-

tif à l'exploitation par l'Etat du chemin de fer de Paris à 
Lyon, à la construction du chemin de fer de Lyon à Avignon, 

et à l'achèvement du chemin d'Avignon à Marseille. 

L'Assemblée adopte ensuite, après quelques observations, 
les chapitres 1 à 7 du budget de la marine. 

Correspondance particulière de L* LIBERTÉ. 

Séance du 50 novembre. — Présidence du citoyen CORBON. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

IiC cH. Joi.tr, sous la forme d'une réclamation à propos 

du procès-verbal, demande au citoyen ministre des affaires 

étrangères d'intervenir officieusement auprès du gouverne-

ment espagnol, en faveur des 00 passagers de la Monlancsa, 

qui, en touchant le sol de l'Espagne, ont été condamnés à 

des peines plus ou moins sévères; ouinia dVnt™ 
subir la peine de mort. ' qulnït d entre eu

x do
j 

Le citoyen ministre des affaires étrangères ».t *u 

réclamation du citoyen Joly lui sera transmise
 l

'
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On procède a la composition des bureaux r,nnr î 

décembre. — L'Assemblée accorde sans débat iinij"
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Le président du conseil est à son banc. 

tue vit. Joiv renouvelle les observations qu'il
 a

 A • 

sentées en faveur de ses clients les matelots delà Vf
 jà

 P
f
é-

I.ecit.CAVAie*Ac, présidentdu conseil • NOM, tanesa 

de penser que si l'exécution de la sentence a étés °
nsJi

«U 

c'est grâce aux instances du Gouvernement fran7
8pendu

e 

ferons, d'ailleurs, avec empressement la nouvelle u N°us 
que réclame le citoyen Joly. Marche 

Le citoyen de Montalernbert est inscrit pour DSI-I 

mier sur les affaires de Rome. v er'epre-

IiC cit. Ejunnu-RouLix la réclame, comme ara 

possession de la tribune où la discussion a été remi ^
 en 

La parole est maintenue au citoyen Ledru-Rnin ' 
cision de l'Assemblée. "Q P»r dé-

Citoyens, la ville de Rome est calme aujourd'hui r 
il était facile de le prévoir, par le texte même de, rU

C
A
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de l'agent français à Rome. Il reconnaît lui-même hee 

peuple, témoin de l'assassinat de M. Rossi, ni J-A ?
Ue ni

 le 

qui délibérait, n'ont été émus de cet assassinat a'ueT
nl)lé

* 
pie était encere calme le lendemain quand il s'est t ^eu" 
au Quirinal, et que ce n'est pas lui qui a commencé Vf'* 

L'affaire de Rome n'est doue pas une émeute • cV t 

que chose de plus. C'est l'armée tout entière.qui'a n
 C

'
Uel

" 

avec le peuple, quand le peuple a commencé à être fn ^nT" 
Le cit. d'Harcourt lui-même hésite sur le parti à nA' 

Il déclare que le corps diplomatique attend les actes d" ' 

vernement provisoire, pour prendre un parti II
 ue

 dems^" 

point l'intervention ; et c'est, sans qu'il l'ait deniAn f»o ' 

vous l'avez décidée. «anaee,
 qua 

L'orateur proteste contre l'intention qu'on a pu lui nrÊi 

de blâmer l'expédition, parce qu'elle a été faite au profit du 

Il a pensé qu'elle était précipité et périlleuse pour le na™ 

Quel a été le premier cri de la révolution à Rome' Plus $ï' 
tranger. A ce titre, le peuple Romain a repoussé M. R

0S
si et 

les gardes suisses, et vous allez, vous, leur envoyer des uni 
formes français. 

La personne du Pape a été respectée. Pourquoi courez 

vous a son secours? Ou vous vous arrêterez à Civiia Vecchia 

et alors que ferez-vous? ou vous irez à Rame, où vous trou-

verez une population révolutionnée qui voudra peut-être 
écharper vos soldats. 

Le pape pourrait arriver à ressaisir son pouvoir par tran-

saction ; vous le placez, par votre intimidation, dans la plus 

fatale des situations; et je crois être bien informé en disant 

que, si vous aviez consulté le pape, vous n'aurisz pas fait 
l'expédition , que vous ne l'auriez pas faite si vous aviez con-

sulté le nome. 

Cherchons maintenant la pensée-mère de l'expédition. 

Vous dites que vous distinguez le pontife du prince tempo-

rel : comment saurez-vous où commence le prêtre, où com-

mence l'homme? Les Transtévérins eux-mêmes ontrespeGt» 
le caractère du pape. 

Il n'y a là en définitive qu'une question purement politi-

que. Au surplus, votre politique à ce sujet ne vous appartient 

pas, c'est celle que l'Autiiche invoquait en 1831, quand elle 

occupait les légations. 

.S'examine la question au point de vue de l'intérêt fran-

çais ; vous allez protéger un prince qui lutte avee son peuple 

et lui dispute des concessions. La révolution de février avait 

dit autre chose. 

Lisez le manifeste du gouvernement provisoire. Vous 

n'avez pas eu une parole, en dépit de ce manifeste, pour 

Milan et la Lombardie. Ce que vous n'avez pas fait pour la 

haute Italie , vous le faites dans un autre sens pour le pape. 

Savez-vous pourquoi vous le faites? dans uu intérêt pro-

chain que je n'ai pas besoin d'indiquer. 
Et c'est vous, qui n'avez pas trouvé un met puur l'assem-

blée de Berlin ; pas un mot pour Blum assassiné; pas un mot 

pour les provinces danubiennes envahies par la Russie; pas 

un mot pour Messine brûlée et saccagée par le roi deNaples. 

(ïiès-bien! très-bien ! Une voix : Très-mal!) 
Nous avons envoyé là 5,800 hommes. Vous avez du avoir 

pour cela l'assentiment de l'Autriche. Si vous ne l'avez pas 
fait, vous avez fait une folie ; vous avez exposé les soldats 

français à une véritable boucherie. (Murmures prolonges-) 

Je termine par une question constitutionnelle. !>çc"îj
1 

pays a-t-il pu engager le pays, sans l'assentiment de la cham-
bre, et peut-être nous jeter dans une conflagration eur 

péenne? Nous ne nous sommes pas soustraits au régime ra ^ 

narchique, pour qu'on vienne^encore agir sans nous, et n 

imposer enauile les faits accomplis. , 
La Constitution, d'ailleurs, ne déclare-t-elle pas

 l0T^H 
ment que le président ne peut déclarer la guerre sai 

sentiment de l'Assemblée. Ce que le président ne P»
u

Non
, 

pas, le chef du pouvoir exécutif pourrait-il le .
ir

jroit de 
sommes la tête, lui le bras ; est-ce que le bras a te

 ojj 

compromettre la têtt? Pensez-y, citoyens, quand,
 a

 mepr
i-

de distance, une Constitution est ainsi oubliée oi 

sée, elle risque bien de descendre très-vite dans 

des peuples. . ,
 nr

éciser 
WJC cit. iii 1IO*TAI.KMHI!KT : Permettez moi ox V
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la portée qu'à dans ma pensée la mesure que le g » |
e 

ment a pris dans la question de Rome. Je
 comm€

 in
 d'être 

remercier de l'initiative qu'il a prise; mais j'ai oeso 

éclairci sur l'exécution. nœud de 'a 

Je ne pense pas comme le cit. Bixio , que te n
 ais

 à 

question est à Milan ; ce nœud est à Rome. »i j
 js

 ̂  

m'expliquer sur la question italienne , je ne
 craî'

it
 y

en
is* 

de m'expliquer, et sur les efforts généreux que u>
 par 

en faveur de sa liberté, et sur les spoliations exe
 àVin

. 

Radetzki en Lombardie. Mais je restreins la quesu ^ 

térêt spécial de la papauté ; et en la c;rcon*cV/
a

i êmoe,
 111 

grandis, j'en fais une question qui n'est ni 

européenne , mais qui est catholique. „
ran

d liooDe", 
Ce sera , citoyens, un grand bonheur, un g™'

 s de
 a 

pour la République française, d'avoir ««bu» u
 êt

 qui 

frontière par son intervention en faveur a un 

est l'intérêt de 200 millions d'hommes. „
aji(iue

 , Par
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J'ai voté avec vous la République àèmoaa^ '. „, 5 

que je ne connais pas de République «ristocrai M ^ 

en votantla République démocratique , je n v
 vote

r 
la grande majorité de cette Assemblée edttpw ̂  u 

poignard démocratique , je n'ai pas plus q ue ^^je, 4% 

m'assneier à ces démagogues qi" , P
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lifient triomphalement l'assassinat de B. n
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de la démocratie. . .
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1
" ''

tpnd
 à co"/0 U 

dont, il n'a pas sondé la profondeur. L on. iv
 ssell
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le prince avec le pontife , et on ne commprie
 v 



mouvement de l'insurrection romaine , mais encore on 
!f uffe (

e
 principe de la nationalité italienne tout entière. 

On veut affranchir l'Italie ; il faut pour cela créer une 
Italie: et le pouvoir temporel est le principal obstacle à 
Me imité d'où doit naître l'affranchissement. Il faut done 
,
e
 l'Italie renonce pour jamais à sa nationalité, ou qu'elle 

jltruise pour jamais le pouvoir temporel du Saint-Siège. 
L'orateur finit en posant au pouvoir cette question : Si la 

République s'établissait à Rome en dehors du pape , le gou-
vernent français reconnaîtrait-il cette République ? 

T de cit. C DIPHI (longue hilarité) rappelle que le prê-
ter r«i français Clovis a délivré Rome des Lombards, et 
flùe c'est à Charlemagne que la papauté a du l'institution 
J

eS
 Etats Romains. 

l,c cit. Jules FAVUÏ : Etait-il convenable, était-il »p-
„ortun, était-il politique d'entreprendre l'expédition de Civi-
ta-Vecchia ? Quelle sera, à propos de cette expédition, la por-
tée de l'intervention de l'Assemblée? Voilà la double ques-

tion qui uoit ^tie proposée. 
Pendant sept siècles et demi, le pape n'a été qu'un évêque, 

gt ces premiers temps de la papauté ont été ses temps les plus 
illustres. Le pouvoir temporel n'est donepas essentiellement 
lié au pouvoir spirituel. 

Sans aborder ta question posée par le citoyen Quinet, je 
tense, avec le citoyen Ledru Rollin, qu'il n'y a point là de 
Lestion catholique, il n'y a qu'une question italienne et 
française; il n'y a qu'une question politique. Je blâme donc 
je gouvernement, et de l'avoir trop promptement décidée, et 
de l'avoir envisagée autrement. 

L'orateur, après une longue discussion sur les deux points 
flu'il a indiqués, proteste contre l'apathie du gouvernement 
français en facedes exactions deRadetzki dansla Lombardie. 

U conclut en demandant pourquoi on a agi sans que l'As-
semblée ait été consultée, sans que l'ambassadeur ait récla-
mé l'intervention. Il demande, enfin, avec le citoyen de 
Jfontalembert, jusqu'où ira l'intervention. En disant que la 
brigade sera renforcée au besoin, vous avez prévu des résis-
tances; quelles sont-elles, et que ferez-veus pour les briser ? 

I>e est ntrAi nc : Je crois devoir écarter du débat tout 
«e qui est étranger aux interpellations annoncées; quand 
on le voudra, le gouvernement s'expliquera sur tous les points 
de la politique européenne ; quant à aujourd'hui, je dois res-
ter sur le terrain fixé parla résolution de la chambre elle-
même. 

Je ne puis admettre que le jour où le cabinet français a 
reçu les nouvelles du 16 et du 17, il ait pu prévoir que dès le 
surlendemain une sorte d'ordre serait rétabli. Permettez-
moi, à cette occasion, délire les dépêches de noire ministre 
à Rome 

(Le cit. ministre donne lecture des trois dépêches que les 
journaux ont publiées déjà.) 

On nous dit qu'à la lecture de ces dépêches, nous pouvions 
prévoir ce qui arriverait? «on, citoyens, le sang versé, l'atti-
tude de la population, le siège du palais du pape, tout nous 
faisait craindre de voir durer et s'augmenter l'empire de la 
violence sous laquelle il se trouvait. En présence de ces dé-
pêches, que faire? 

Une voix: Consulter l'Assemblée. 
La mission donnée est c l e de pourvoir à la sûreté du 

pape; c'est dans la limite de cette mission qu'il peut user des 
forces mises à sa disposition. Vous voyez là une déclaration 
de guerre, et conire qui? 

Si nous avions, pour attendre, perdu le moment opportun 
eteompromis la sûreté du pape, ne croyez vous pas qu'on 
serait venu nous faire un crime de vos hésitations? t.Oui ! 
oui!) 

Quand avons-nous agi avecla résolution de venir le len-
demain instruire l'Assemblée de ce que nous avons fait; ce 
que nous avons fait n'avait rien d'irrévocable. (Oui! oui! 
Son ! non !) 

I.e cit. EiiiciiHETTE : Quel jour le citoyen de Corcelles est-
il parti? 

te eit IIII'AURE : Lundi, et l'Assemblée a été saisie de la 
question mardi. 

I<c cit. MK I..«RO< uKjAQirKi.r.gx : Quel jour les frégates 
sont-elles parties? 

JLe cit. DVFACRE : On nous dit: Il fallait consulter l'As-
semblée; vous ne pouviez déclarer la guerre sans consulter 

'l'Assemblée nationale. Mais avons-nous fait, citoyens, une 
déclaration de guerre? La question est toute là. 

A quoi réduirait-on l'action du pouvoir s'il n'avait pas, dans 
les cas d'urgence, le droit de p endre une mesure comme 
celle à laquelle il s'est arrêté. lia envoyé un escadre et des 
soldats devant Civita Vecchia, et un ministre extraordinaire 
à Rome. Voilà tout ce qu'il a fait. 

Voix : Excusez du peu ! 
Il a donné à son envoyé des instructions telles, qu'aux ter-

mes même de ces instructions, rien ne peut être fait sans 
l'autorisation de l'Assemblée nationale. (Le citoyen ministre 
confirme son dire par la lecture du texte des instructions.) 

Cette lecture excite des mouvements en sens divers dans 
l'Assemblée. 

Le cit. BIFAIHIK : Nous ne savons pas encore si la flotte 
et les troupes sont parties. (Bruit prolongé.) 

Le temps nécessaire pour conduire les frégates de Toulon 
a Marseille, et pour embarquer la brigade, me permet de 
dire qu'elles ne peuvent encore avoir fait voile. (Longue in-
terruption.) 

En présence des nouvelles que le gouvernement recevait, 
«était le devoir du gouvernement de prendre des mesures 
««médiates. Le citoyen de Larochejaquelein en convient. 
ï^e cit. 1IA.ROCHE.IAQUEI.EKV : Des précautions! (On rit.) 
lie eit. DIYMRE : Ces précautions, nous les avons prises, 

M nous en avons instruit l'Assemblée aussitôt que possible. 
J ajoute qu'à tout instant, dans la vie d'un peuple comme la 
*rance, il se présente des circonstances où il ue faut pas 
seulement agir, mais ?gir promptement et énergiqueinent; 
Bous avons rempli le plus pressé de nos devoirs ; nous avons 
*g>> en déclarant que, pour aller plus loin, nous prendrions 
'es ordres de l'Assemblée. 
. Quant à la portée de notre action, nous n'irons pas aussi 
j " que l'a demandé M. de Montalembert, nous protégerons 
a libertédu pontife; nous n'interviendrons pas pourle prince 

Qans ses Etals. (Très-bien ! Très-bien !) 
Nous avons, lors des premières réformes, défendu le pape 

*>e t
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e
 intervention étrangère; nous ne voulons pas nous-

niome imposer une intervention, et l'Assemblée aura à se 
décider à cet égard. 

t-a séance continue. 

PARIS, 3© novembre 1«#8.' 

Correspondances particulières de LA LIERKTS. 

Voici les principales dispositions du projet de loi sur 

'assistance publique, déposé avant-hier par M. Dufaure sur 
ie bureau de l'Assemblée : 

L'assistance publique comprend : 

La distribution des secours à domicile; 

L'organisation accidentelle des moyens de travail ntîle; 

Le traitement gratuit des malades indigents, soit à domi-

cile, soit dans les hôpitaux; 

Les établissements d'asile pour les enfants, les infirmes et 

les vieillards; 

Les secours aux enfants trouvés, abandonnés ou orphelins 

pauvres; 

Les institutions de prévoyance d'épargne; 

La tutelle administrative et le patronage dans les cas dé-

terminés par les lois et règlements. 

Les administrations spécialement préposées à l'assistance 

publique sous l'autorité du préfet, sont : 

Un comité cantonnai pour chaque canton; 

Un comité local par commune ou par réunion de commu-

nes; 

Les commissions administratives ou de surveillance pour 

les établissements publics, tels que les hospices, hôpitaux et 

les asiles d'aliénés; 

Les administrations chargées de la direction des institu-

tions de prévoyance et autres légalement autorisées. 

Un conseil supérieur d'assistance publique est établi au-

près du ministre de l'intérieur. 

L'assistance est temporaire ou permanente. 

Les citoyens nécessiteux qui réclameront l'assistance per-

manente devront justifier des conditions de domicile ou au-

tres déterminées par des règlements d'administration publi-

que. 

Les ressources dont l'assistance publique dispose sont : 

Les dons et souscriptions des particuliers; 

Les revenus des biens propres des comités locaux, ainsi 

que les prélèvements et autres ressources qui leur sont attri-

buées par les lois; 

Les subventions votées par les communes; 

Les centimesspéciaux votés par les conseils généraux. 

En cas d'insuffisance des ressources ordinaires des com-

munes, les subventions qui pourront être votées par les 

conseils municipaux en faveur des comités locaux seront 

soumises à l'autorisation du préfet, lorsqu'elles n'excéderont 

pas deux centimes additionnels au principal des contribu-

tions directes. 

Les conseils généraux sont autorisés à voter, chaque année, 

jusqu'à concurrence de deux centimes spéciaux, la somme 

qu'ils croiront nécessaire d'affecter à titre de subvention à 

l'assislance publique. 

— Indépendamment des instructions qui lui ont élé re-

mises par M. le ministre des affaires étrangères, M. de Cor-

celles, représentant du peuple, emporteune lettre autographe 

du chef du pouvoir exécutif, adressée au pape. Cette lettre 

est pleine des sentiments de la plus profonde admiration 

pour le Saint-Père. 

— Nous apprenons qu'un grand nombre d'évêques vont 

imiter Mgr. l'archevêque de Paris et publier une circulaire 

aux fidèles pour recommander le Saint-Père à leurs prières. 

— M. le colonel Charras, sous-secrétaire d'état au minis-

tère de la guerre, est parti hier pour les départements, afin 

d'aller appuyer la candidature, de M. le général Cavaignac. 

— La police s'est émue des démonstrations ridicules qui 

ont lieu chaque jour sur la place Vendôme ; aussi une forte 

escouade de gardiens de Paris et d'agents de police a-t-elle 

été dirigée sur ce point. Les curieux et les badauds station-

nent au pied du monument impérial, où les louanges de Louis 

Bonaparte sont chantées sur tous les tons. 

— Le comité du travail s'est occupé d'un projet relatif à 

la constitution d'une caisse de retraite pour les ouvriers. 

■— Nous apprenons par lettres particulières que le vote 

pour la présidence de la République a eu lieu le 22 , à bord 

des bâtiments composant l'escadre de la Méditerranée , et 

que M. le général Cavaignac a oblenu le plus grand nombre 

de suffrages. 

•—• Après le non-succès du premier rendez-vous de MM. 

Pyat et Proudhon , un nouveau ayant élé convenu par les 

témoins , les deux adversaires se sont rendus , dans l'après-

midi , à la Gare-de-Saint-Ouen , où M. Yon les a encore 

contraints à se séparer sans se battre. Un journal du soir 

prétend qu'ils se sont rejoints une troisième fois , qu'ils se 

sont battus, et que M. Proudhon a été grièvement blessé ; 

mais rien ne confirme celte nouvelle. 

— Un grand nombre de délégués des clubs sont allés ce 

matin chez MM. Pyat et Proudhon leur signifier que le duel 

qui traîne depuis quelques jours ne devait point avoir lieu. 

Enfin, on assure que le buraau de l'Assemblée s'est réuni 

pour délibérer sur ce qu'il y avait à faire pour éviter ce 

scandale de deux législateurs qui devraient donner l'exemple 

de la soumission aux lois, et qu'il aurait été décidé que 

MM. Pyat et Proudhon seraient mandés devant le bureau et 

appelés à s'expliquer. 

EXTERIEUR. 

.^jl(a«îî«Jie. — L'effet produit par la nomination , 

comme président de la Diète, de M. Sinoika, le même qui a 

présidé la partie de l'Assemblée restée en fonctions à Vienne 

pendant l'insurrection, a été assez grand pour engager le 

ministère à modifier le programme qu'il comptait présenter 

à l'Assemblée. La nomination de M. Smolka peut passer, en 

effet, pour une nouvelle adhésion de la majorité aux actes 

de la partie de la Diète que ce membre a présidée à Vienne, 

et ce a impliquerait des intentions d'opposition au cabinet. 

Ce dernier paraît décidé, du reste, à poser nettement et 

pronipletncut la question , et l'on pense qu'il ne reculerait 

pas. au besoin, devant un appel au |Kiys. 

ffVtasse. — On a publié, à Berlin, une déclaration si-

gnée par 204 membres de l'Assemblée nationale, et qu'os 

suppose devoir encore recevoir les signatures d'une ving-

taine de membres du centre, dans laquelle les signataires di-

sent formellement qu'ils regardent le conflit entre la cou-

ronne et l'Assemblée nationale comme écarté, si le ministère 

Brandebourg se relire, et si le nouveau ministère qui sera 

nommé ne met pas d'obstacle à ce que l'Assemblée nationale 

continue ses délibérations à Berlin. 

Cette déclaration parait être un nouveau démenti donné 

au rapport présenté par M. Bassermann à l'Assemblée de 

Francfort. On se rappelle, en effet, que M. Bassermann 

avait attribué à la majorilé de l'Assemblée la prétention de 

ne consentir à un rapprochement avec la couronne qu'en im-

posant à celle-ci des conditions inacceptables. Ces conditions 

se borneraient, d'après la déclaration ci-dessus, à la démis-

sion du cabinet et au retrait du décret de transfert de l'As-

semblée à Brandebourg. 

FRANCFORT. —Dans sa séance du 27, le rapport de la 

commission, sur la question de médiaation des petits Etats 

de l'Allemagne a élé présenté. La majorilé propose un ordre 

du jour motivé; la minorité demande une fusion des petits 

Etats par voie de conventions mutuelles et par l'entremise du 

pouvoir central. 

L'Assemblée a repoussé l'urgence pour une proposition 

tendant à ce que les membres de l'Assemblée nationale qui 

quittent leur poste pour prendre part ailleurs à des mouve-

ments insurrectionnels perdent leur droit à la protection ac-

cordée aux membres de l'Assemblée nationale par la loi du 

30 septembre. 

La Gazelle de Breslau dit que le bruit courait à Vienne 

que l'archiduc Jean voulait résigner ses fonctions et laisser 

la direction de l'Allemagne à la Prusse, 

ABSgletera*e. — Les journaux anglais sont remplis 

d'appréciations sur la séance de samedi dernier. La plupart 

se déclarent satisfaits de la défense du général Cavaignac, et 

surtout approuvent sa rupture éclatante avec la Montagne» 

Les paroles prononcées par le chef du pouvoir exécutif, dit 

le Globe, dont le témoignage est respecté, même par ses en-

nemis, réfutent suffisamment l'assertion qu'il inclinait secrè-

tement vers Ledru-Rollin, et qu'il se proposait de choisir 

quelques membres de ce parti comme ministres, dans le cas 

où il serait élu président. Il est plus que probable qu'en dé-

clarant solennellement qu'il y a un abime entre lui et la ré-

publique rouge, il ralliera à sa candidature un immense 

nombre de gens modérés, dont les hommes les plus influents 

ne voulaient pas voter pour lui, parce qu'il ne leur avait 

pas fourni, disaient-ils, des garanties suffisantes en faveur d» 

l'ordre. 

— Une correspondance générale annonce que la santé de 

l'ex-roi Louis Philippe ne permettra pas qu'il reste en An-

gleterre. 11 irait passer l'hiver à Naples avec sa famille. 

— On écrit d'Algésiras à VEspeclador que les habitants 

de cette ville et des environs sont très-alarrnés de la nouvelle 

qui leur est parvenue que plusieurs cas de choléra se sont 

déclarés à Gibraltar. On convient cependant généralement 

que le fléau se présente sous un aspect peu redoutable. 

Italie. ■— NAPLES, 19 novembre. — Une catastrophe 

est imminente. Les atrocités de Ferdinand oi;t lassé la pa-

tience du peuple. — Une vive fermentation règne en 

Calabre , et une imposante démonstration dans le sens li-

béral a eu lieu à Cosenza. Les troupes royales ont opéré de 

nombreuses arrestations. 

Dans la matinée du 12 novembre, 15,000 soldats avaient 

été embarqués pour Messine sur des bateaux à vapeur. — 

Ferdinand a de la peine à se persuader qu'on ne lui laissera 

pas réduire en cendres les villes siciliennes. 

Les commandants des flottes anglaise et française ont exi-

gé que les troupes débarquassent à l'instant même. — On a 

en vain allégué que c'était simplement les dépôts des régi-

ments qui étaient en Sicile. Il a fallu obéir, et le débarque-

ment immédiat s'est opéré* par suite d'une menace de bom-

bardement. 

Le gouvernement napolitain s'avilit de plus en plus à la 

face du monde. 

Les Siciliens, qui, de leur côté, s'attendent à la reprise 

prochaine des hostilités, redoublent d'activité dans leurs 

préparatifs, et, au dire des personnes qui ont tout récemment 

visité divers points de l'île, ils sont aujourd'hui à même de 

l'aire bonne conlenance. 

Tous les points abordables de la côte sent en bon élat de 

défense, el de nombreuses milices s'exercent dans l'intérieur 

de l'île. Enfin, l'esprit de la population est excellent. 

Le second fils du roi Charles-Albert n'ayant pas accepté 

le trône de Sicile, qui lui a été offert, il est probable que les 

Siciliens se mettront en république. 

VENISE, 18 novembre. — La nuit dernière, les Autrichiens 

ont attaqué le fort 0. Quelques coups de fusil ont élé échan-

gés, et l'ennemi a été forcé de se retirer avec perle. 

— Le général Garibaldi était à Ravenne le 17 ; il en est 

parti le 18 pour Comacchio. A son retour, il s'embarquera 

pour Venise. 

IWMJVElAlfl» IiOCAIJES. 
Chaque jour nous apporte une preuve nouvelle que nos 

campagms ne sont pas aussi aveuglément inféodées «a 

prince Louis que voudraient le faire croire les paniani de 

celle fatale candidature. 

Nous recevons de presque tous les cantons du dépai le-

ment l'assurance que les conseils des hommes connus pour 

être sincèrement dévoués à la cause de l'ordre et de la Ré-

publique, dissipent bien des préventions et éclairent les agri-

culteurs sut leurs véritables intérêts. 



Ils commencent à voir clair. Ils se prament à douter de i 

toutes ces promesses dorées qu'on leur prodigue à pleines 

mains. Le milliard napoléonie n fond au soleil de la vérité. 

Les 45 centimes môme ont p'irdu de leur prestige, et puis, j 

le fantôme de la conscription impériale, les tristes antécé-

dents du prince, ses relations avouées avec Nicolas , le rote 

bonteux de son cousin à l\omc , tout cela ouvre les yeux «t 

ramène au général Cavaignac bien des ?oix précédemment 

hostiles. 
Ajoutons que sa circulaire, celle de M. Dufaure, et -sur-

tout la séance de samedi, dont on commente dans cfeaque 

village les incidents les plus minutieux avec cet esprit aigu, 

finassier et processif qui caractérise éminemment le paysan 

français, ont aussi produit une impression toute favorable à 

notre candidat. 
Enfin, nous empruntons au Courrier de Lyon lui-même 

une preuve de ce que nous avançons. 

Bésarçonné par le vote des délégués au palais St-Pierre, 

le journaï bonapartiste se rejette sur les assembles canton 

mies, et après bien des recherches, il découvre le canton de 

Limonest, où l'assemblée préparatoire a donné la majorité 

*a prince Louis. 
Mais comme il faut appuyer cette nouvelle heureuse au-

tant qu'inattendue de chiffres probants, le Courrier nous 

■donne le résultat du scrutin : — Votants, 31 ; pour Louis 

Bonaparte, 18; — pour Cavaignac, 13 ! 

Cinq voix de différence! — Superbe résultat! 

— Une scission profonde s'est opérée dans les rangs de la 

République rouge , officiellement annoncée à Paris par M. 

d'Alton-Shée et par le Peuple ; elle est confirmée par le 

Peuple Souverain de notre ville , qui constate en ces termes 

la division des ultra-démocrates de Lyon : 
Nous avons annoncé hier que le comité de la rue Limace 

a adopté la candidature de Ledru-Rollin ; si nous sommes 

èien renseignés , cette résolution n'aurait pas été unanime; 

34 membres, dit-on , ont voté pour Baspail, et 40 pour 

Ledru-Rollin. On nous assure qu'à la suite de ce vote plu-

sieurs membres ont donné leur démission et se sont retirés 

du comité. 

Nous recevons , en effet, la lettre suivante , qui semble 

corroborer ce que nous venons de rapporter. 

Lyon , le 29 novembre 1848. 

Citoyen rédacteur , 
Ayant donné ma démission de président du comité, des 

républicains démocrates du Rhône , j'ai l'honneur de pré-
venir nies concitoyens que je cesse de leur donner mon 
concours pour leur inscription sur les listes électorales , en 
cette qualité , mais que je le feiai toujours avec empresse-
ment, comme simple particulier. 

Agréez mes salutations fraternelles. 
Auguste MORLON. 

— Hier soir, ve
;
rs cinq heures, le feu s'est déclaré dans un 1 

magasin de chiffons, montée du Garillan, n. 7; on est par-

venu avec peine à se rendre maître de l'incendie ; la plus 

grande partie de la maison a été la proie des flammes. Un 

jeune homme n'a évité la mort qu'en sautant de l'entresol 

sur le pave; dans sa chute, il s'est fait quelques légères bles-

sures. 
THÉÂTRE.— Depuis quelques jours seulement, les artistes 

| des deux théâtres sont réunis en société, et le comité, jaloux 

de ramener le public qui s'était éloigné, déploie la plus 

grande activité. 
Au théâtre des Terreaux , on remet à l'élude et concur-

remment Moïse, grand opéra , l'un des plus beaux chefs-

d'oeuvre de Rossini ; Haïdée , la dernière partition d'Auber. 

Puis viendra le Val d'Andorre , d'Halévy, dont le succès à 

Paris rappelle complètement la vogue de la Dame Blanche. 

On remonte aussi peur M. Duprat, 1er ténor, les Hugue-

nots, la Reine de Chypre, les Martyrs, etc. 

Aux Célestins, l'on répète les Sept péchés capitaux, drame 

qui fait courir tout Paris, et plusieurs vaudevilles nouveaux, 

qui serviront de pendants au succès d'Horace et Caroline. 

Hier, — au Grand Théâtre, début de VI. Duprat dans Lu-

cie, — succès complet, ovations et rappel. Nous avons ap-

plaudi comme tous à la voix pure, élégante du nouveau 

chanteur. Et puis, avouons-le , il y avait si longtemps que 

nous étions sevrés de musique , que le parterre et les loges 

ont voulu remercier, peut-être un peu trop triomphalement, 

l'artiste qui leur rendait Lucie et leur promet Moïse. 

— Matinée musicale donnée par M. Feillinger, dimanche 

3 décembre, de midi à deux heures, au foyer du Grand-

Théâtre. 

1° Quintetto, exécuté par MM. les artistes du Grand-

Théâtre. (Beethowen.) 

2° Air de Fra Diavolo, chanté par M. F. Feillinger. 

(Auber.) 

3° Air de la Muette, chanté par Mlle Naldi (Auber.) 

4° Solo de cor, exécuté par M. Widmann. 

5° Jeanne-la-Glaneuse, chantée par Mlle Fanny Feitlinger. 

(Henrion.) 

6° Trio de Meiseder, exécuté par MM. Chanel, Cherblanc, 

Luigini. (Meiseder.) 

7° Grand air d'Iphygénie, chanté par Mlle Naldi (Gluk). 

8° Air varié pour le violon, exécuté par M. Cherblanc. 

9° La Fauvette du Canton, chanté par Mlle Fanny Feit-

j linger. 

10° Fantaisie sur les Huguenots, arrangée pour le piano, 
1 par M. Luigini, exécuté par lui. (Luigini.) 

11° Romance chantée par Mlle Naldi. (P. Henrion.) 

12° Nouvelles tyroliennes, chantées par M. F. Feitlinger. 

(Keuler.) 

Prix du billet : 2 fr. ;
 p0U

r MM. les offic
iers

 i
 f 

Le piano sera tenu par M. Luigini On Z , '
 fr

-

des billets chez les marchands de musique
 procur

er 

La salle sera confortablement chauffée.' 

Correspondance. 
On nous écrit de Tarare : 

Républicain du lendemain! 

Je crois bien que Cavaignac vous fera nerd™ u 

de S ïptTn* P°Ur "^ïn^. 
Vous avez vendu votre liberté, pauvre cuistr. 

avez-vous donc reçu du bourreau Cavaignac'
 re

> combien 

Vous êtes, je crois, un vieux jésuite, un vienr 
crimes qui, rongé par la misère et les remord, C°Uvert d* 
et votre liberté et vos talents ! c"'ura

S)
 avez 

Vous ne réussirez pas, vous flattez, il est trnn * 

demandée à vivre, n'est-ce pas?
 p t4rdl v

0u 
Aussitôt que [ealeajaela c»/sera connu, je te na î 

à ma fantaisie, esclave de rédacteur.
 erai

ttieu
x 

« > . MAZEIUNTI 

Négociant, rue Magdeleine ÎT 

>;— ,*1«rare. 

Bouée de Parla du 30 novembre ffuT**** 
Cinq pour eent, C3 8S.— Dito Quatre canaux 8<?n 

fin courant, 68 85 — Troispo*r Rentes de Nan'le, *' 

eent, » 80.—Dito fin courant, Dette active d'Esn* * * ' 

43 «.—Quatre pour cent, » » Emprunt romain «f*' "* 

Actions de U banque, 1370 .. Oblig. piémonLiw° 830 

CHEMINS SE FER. ' *' 

Paris à Orléans. ... 600 » Orléans-Vierzon 

Paris à Rouen 352 50 Montereau h T,* ' *
 2,3

 » 

Rouen au Hàvre. . . » » Nord. . yes' *«0 » 

Paris a Strasbourg. 325 >» Amiens-Boulc-en* ' '
 342 80 

Paris à Lyon 357 50 Tours à Nantes » * 1 

Avignon a Marseille. 157 30 Dieppe. . . " ' ' ' 11 2* 

Versailles, rive droite. 102 50 Bordeaux'à'Cette ' * * ' 

Id. rive gauche. 100 » Lyon a Avianon' ' ' *"* 
Bàle à Strasbourg. . 73 » Centre. 1 ' 

Saint-Germain. ... 300 » Paris à Sceaux' ' * * 
Orléans-Bordeaux. . 363 75 Sceaux. * * 

Spectacles du 2 décembre 1848. 

Grand-Théâtre. — Relâche. 

Théâtre des Célestins. — Horace et Caroline —loi, 
valier d'Essonne.—Le Docteur en herbe. ' c"e* 

Cotisée. - Cirque Soullier.—Au bénéfice des trois ami,: 

cains, frères Fillis.-Pour la première fois, Kleber
 c

 , i 

de race anglaise, acheté à Lyon, et dressé en un mois nar 

le professeur F. Baucher.—Pas de deux à cheval, le menn/t 

et la gavotte, danse exécutée par Mlle Clémentine Souillé 
et le jeune Jean.—Exercice de MM. A. de Bach, François il 
jeune Léon Soullier, de Bach jeune, S. Bridges, J Bu«i 

Boila, Mlles Clémentine Soullier, Flora. — Jeux icariens-
L'ascension sur la boule. 

Le Directeur-Gérant, JACCOTTET. 

Les Insertion, et les A,i» s. reçoivent m
T
£, -g-, rffl¥/\mjC! 'HT'HTI M "STTtO le P'ix des Insertions et des A.is e« 

£KàONCES JUDICIAIRES. 

Etude de M" BRUN, avoué à Lyon, rue du 

Bœuf, n. 31. 

Adjudication au Samedi 16 

décembre 1848. 

VEITE 
PAR LA VOIR DE L'EXPROPHIATION FORCÉE , 

Fardevant le tribunal civil de Lyon, 

Situés à Lyon, montée de Fourviéres, 

Saisis au préjudice de M. Félix-Etienne-

Malachie ROMAND, et de Mme Jeanne-Ga-

brielle ROLLAND, son épouse, demeurant 

ensemble à Lyon. 

Cette vente sera faite en deux lots, sauf 

enchère générale sur la totalité. 

Les immeubles se composent, savoir: 

Le premier lot, d'une maison de trois 

étages, récemment construite en bons ma-

tériaux, couverte d'un ciel ouvert et d'une 
terrasse en bitume. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

Et le second lot, 1» d'une autre maison 

ayant rez-de chaussée et premier étage, por-

tant l'inscription iiotel de Fourviéres; 

S" et du deux terrasses placées au-devant de 

cette maison formant perron sur la rue de 

Fourviéres, au moyen d'un escalier en pier-

res, f<:rmé par une barrière en fer, au dessus 

de laquelle est ins,Grit le mot Plaisance. 

Mise, à prix : 10,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignements, à M* 
Brun, avoué. 

 Pour extrait, signé : BRUN. 

Etude de W GRAND, avoué à Lyon, 

place des Carmes, n. 11. 

VENTE 
JPAR EXPIIOPIMATION FORCÉE 

DE 

DIVERS IMMEUBLES 
Situés à Cailloux et à Sl-Martin de-

Fontaines, 

Saisis sur les mariés Duv ères et Bourdin» 

Adjudication au neuf décembre 

1848. 

Premier lot. 

Une maison avec feHi 1 et cour. 

Mise à prix, 300 francs. 

Deuxième lot. 

Une terre de trois ares soixante centiares 

environ. 

Mise à prix, 50 fr. 

Troisième lot. 

Une terre de vingt ares cinq centiares. 

Mise à prix, 500 fr. 

Quatrième lot. 

Uneterre d'environ huit ares dix centiares. 

Mise à prix, 100 fr. 

Cinquième lot. 

Uneterre de quinze ares trente centiares. 

Mise à prix, Soo fr. 

Sixième lot. 

Uneterre d'environ vingt-un ares quarante 
centiares. 

Mise à prix, 500 fr. 

Septième lot. 

Une terre d'environ trente-six ares septante 
centiares. 

Mise à prix, 800 fr. 

Huitième lot. 

Une terre d'environ vingt-quatre ares qua-

tre-vingt centiares. 

Mise à prix, 500 fr. 

Neuvième lot. 

Une terre de onze ares cinq centiares. 

Mise à prix, 100 fr. 

Dixième lot. 

Une terre de quarante-six ares soixante 

centiares. 

Mise à prix, 800 fr. 

Onzième lot. 

Une terre de vingt-sept ares soixante-dix 
centiares environ. 

Mise à prix, 500 fr. 

Douzième lot. 

Une terre d'environ dix-huit ares quatre-
vingt centiares. 

Mise à prix, 500 fr. 

Treizième lot. 

Une vigne d'environ six ares quarante-cen-
tiares. 

Mise à prix 100 fr. 

Quatorzième lot. 

Une vigne d'environ sept ares soixante-dix 

centiares. 

Mise àprix 100 fr. 

Il y aura enchère générale. 

Pour plus amples renseignements, s'a-

dresser à Me Grand , avoué. 

Pour extrait : 

Signé : F. GRAND. 

S; ANNONCES DIVERSES. 

Une JKCJNB lïvnr. désirerait un emploi 

de dame de compagnie ; elle donnerait tous 

les renseignements désirables. 

S'adresser au bureau du journal. 

PATE PECTORALE DE GEORGÉ, 
HÉDAILLE Pharmacien d'Epinal (Vosges), MÉBMLLE 

d'Or La seule infaillible pour la prompte guérison des d'Argent 

**
T84S

- _RHÏÏI£S, CATHARRHES, ENROUEMENTS, TOUX NERVEUSES. _^i!lL_ 
On en trouve dans toutes les meilleures pharmacies de France, et à Lyon, au dépôt 

général, chez MM. VERSET, pharmacien, place des Terreaux, 15, et BRVIVK-CBANEL, dro-

guiste, rue Lanterne, 12. On ne doit confiance qu'aux boîtes portant l'étiquette et la signa-

ture GEOItGE, parce qu'il y a des contrefaçons. 

TRAITEMENT SIMPLIFIÉ. 
GlïÉRISON prompte et radicale des 

Maladies secrètes et de la peau, Vice du 

sang, Dartres, Gâles, etc., etc , par 

l'ESSENCE concentrée de Salse-

pareille d'Amérique, remède en-
tièrement végétal. 

Prix : 5 francs le flacon. 

INJECTIONS INFAILLIBLES, 

Extraites du Traité de Thérapeutique du 

Dr Iiiippi, 

Pour guérir en quelques jours seulement 

les gonorrhées ou écoulements, même 
les plus invétérés. 

Prix : 3 fr. 
c
hei €*MVSET, pharmacien, place des 

Carmes, 14, vis-à-vis l'hôtel du Parc. 

N. B. On ne saurait mettre en doute la 

service que nous rendons à l'humanité en 

supprimant les tisanes, les sirops les pilu 

les, et tout le long attirail mercuriel dont 

on a l'habitude de gorger le malade. Non-

seulement nous avons simplifié le traite 

ment, mais nous offrons les vrais antidotes 

du mal vénérien: seuls moyens de se dé-

barrasser, en très-peu de temps, à peu de 

frais, et presque sans peine, d'une mala-

die qui, si elle n'est pas toujours très-grave, 

est toujours très ennuyeuse, et décourage 

souvent par la persistance de «es symp-

tômes. 

I A veiiflîi'c «le salie, 
A ENLEVER OU A RESTER SOK PLACE, 

UN CABINET LITTÉRAIRE 
composé d'environ 

4,000 volumes in-1» *
M-S

' 
ROMANS CHOISIS. 

S'adresser au bureau du journal. ^ 

PHARMACIE DE PH. OUET, 
à Eyon, 

Rue de la Préfecture, n. 5. 

Maison de eonfiance pour la bonne pr P._ 

ration des remèdes employés pour la * 

son des maladies secrètes, ™Ti™*' % Co-

Dépôt des Capsules au Ba. »»
c
 "

tre
les 

pal... pur. sans odeur ni saveur, corn 

écoulements récents ou anciens
 ff(jt aS

. 
Injection astreinsente d un , 

suré dans les cas chroniques qui au 

sésistè à tout autre remède.
 nsa

ble à 
Snspcnsoîr élastique >nd

'
5
Pf

f
*

nl
 de* 

ceux qui montent à cheval ou gui 

exercices. . .——-—" 
 —— . ,. „ .lin"»* 
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n Le seul et véritable BAT»
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 ,
E AVIS, propre à dégraisser la la . n e e
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qui est livré au public au^pn
 de

 *
ell

r r«« 
500 grammes,se trouve ch« lioven 

de il Cage, 10 (m^sin d^ laines t 

ton-Blanc). Le public est prjveo «t ^ 

savon qui n'est pas marqué Sa*o e 
V

" est unecoutrela^Uj^^^^l 

fcHBMMP ET PATE PECTOBAW3 

«Bo^iêii. «D^BSC^k^RG1®^ ̂  
Préparés au sucre candi. 

11 à Ly°n* 
Chez HALIGNON, pharmacien, grande rue Mercière, 1 

Lyon, imp. de MOUGIN-RUSAMO , rue Centrale-


